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    Introduction

  




  




  




  

    « On arrête tout, on réfléchit, et c’est pas triste1 ! »


  




  Pourquoi réfléchit-on si rarement à ce qui fait tenir l’ordre social ? Peut-être que le coût de cette opération est trop élevé, et qu’il vaut mieux ne pas y penser plutôt que de faire face à son impuissance individuelle. Et pourtant, si tout le monde arrêtait, simultanément, de faire ce qu’il fait – suivant le mot d’ordre utopique de L’An 01 cité en exergue – cet ordre serait brutalement remis en cause, et chacun prendrait alors la mesure de sa contribution effective à son maintien. Le monde social ne se prête pas à ce genre d’expériences prisées par les physiciens qui suspendent momentanément telle ou telle force pour en analyser la nature et les effets. Mais il est de rares moments historiques qui s’en rapprochent, au cours desquels l’ordre établi vacille, le temps ordinaire et les lois sociales sont provisoirement suspendus et tout ce qui va habituellement de soi est remis en cause. Ces situations constituent de véritables expérimentations, fenêtres ouvertes sur les coulisses du monde social, qui dévoilent le caractère arbitraire et habituellement dissimulé de ses fondements. Au cours de tels événements, le présent et l’avenir ne sont plus la simple reconduction du passé : tout devient – provisoirement – possible, notamment pour les participants qui partagent alors le sentiment de faire l’histoire, d’en être les acteurs et non plus les passagers. La dialectique entre biographie et histoire – fait-on l’histoire ou en est-on le produit ? – prend une tournure inhabituelle, de disjonction, où l’événement déstabilise le cours des destinées individuelles et collectives.




  Est-ce cela un événement : une conjoncture de « défatalisation » qui ébranle l’ordre établi et modifie le cours d’existences au point de transformer une ou plusieurs cohortes en « générations politiques » ? C’est l’une des questions qui a motivé mon travail sur les événements de Mai-juin 68 et leurs conséquences biographiques. Qui sont celles et ceux qui ont fait Mai 68 ? Pourquoi et comment leurs trajectoires individuelles sont-elles alors entrées en résonance avec l’histoire ? Le cours de leur existence en a-t-il été dévié ? En portent-ils encore aujourd’hui les marques ? Leurs enfants en ont-ils hérité ?




  De manière plus prosaïque, l’ambition de travailler sur les effets de l’événement Mai 68 trouve aussi son origine dans mon expérience personnelle de fille de soixante-huitards. Alors que j’aurais dû grandir en ville dans une famille bourgeoise, j’ai connu la campagne, les fromages de chèvres, le rejet de la consommation, et j’inscrivais « agriculteurs » sur la ligne correspondant à la profession des parents des fiches signalétiques que l’on rendait aux enseignants, ne comprenant que tardivement qu’ils étaient des agriculteurs atypiques.




  

    — Les origines autobiographiques de la recherche

  




  Ma trajectoire est celle d’une fille de néoruraux (Léger, 1979), née en 1980 dans une ferme provençale au pied du mont Ventoux. Mes parents, tous deux ingénieurs agronomes, ont démissionné en 1974 des directions départementales dans lesquelles ils travaillaient à Marseille pour s’installer dans une ferme drômoise2. D’ingénieurs citadins, ils sont devenus apprentis paysans dans un village rural de cinq cents habitants. Ils y ont élevé des chèvres pendant près de vingt-cinq ans. Or cette rupture professionnelle et plus largement biographique peut être imputée – entre autres – aux événements de Mai 68. Agnès3, alors étudiante à Toulouse et proche des situationnistes, militait au sein du Comité de liaison étudiants ouvriers paysans (CLEOP). Dans les années suivantes, elle participa aux différents mouvements post-soixante-huitards (écologie, antinucléaire, féminisme, Larzac, etc.), ainsi qu’à la « rénovation critique de la vie quotidienne » (Mauger, 1999, p. 35) en vivant en communauté au début des années 1970 à Marseille. C’est là qu’elle a rencontré Jean-Jacques (mon père), qui a assisté de loin aux événements de Mai 68, mais qui ne s’est politisé que dans les années suivantes, via l’anti-impérialisme, lors de sa coopération au Nicaragua. Leur espoir d’agir politiquement en exerçant leur profession s’est rapidement heurté à la rigidité des institutions dans lesquelles ils travaillaient, et le projet de « retour à la terre » trouva pour partie ses origines dans le désajustement entre leurs aspirations et les possibilités effectives de les satisfaire4. Enfants de la bourgeoisie intellectuelle5, mes parents ont ainsi participé à cette famille d’expériences post-soixante-huitardes de « trahison des “héritiers’’ qui, à défaut de changer la vie, réussirent au moins à modifier le cours de la leur » (Léger, 1979, p. 69). Dans leur cas, cette reconversion marquera une rupture durable et définitive avec leurs destinées probables, et de ce fait avec celles de la « deuxième génération ».




  Mon frère et moi avons été scolarisés dans l’école du village où nous étions, pour nombre de nos camarades, des « enfants de hippies », sales, qui puaient la chèvre, dormaient avec les cochons et apportaient les poux à l’école. Mon investissement dans l’école peut être assimilé à un moyen d’insurrection contre cette forme de stigmatisation dont nous étions victimes. L’excellence scolaire me permettait, de manière plus ou moins consciente, de me venger du stigmate de l’illégitimité et de la marginalité. Je n’ai trouvé les termes pour exprimer ce vécu que tardivement, notamment à la lecture de romans d’Annie Ernaux qui, enfant, s’insurgeait contre la domination par l’excellence scolaire6 (Ernaux, 2003, p. 66-67).




  J’ai toujours adoré l’école, et celle-ci me l’a bien rendu, puisque je n’ai jamais cessé d’être première de classe jusqu’à mon entrée à l’École normale supérieure d’Ulm, en biologie. Si cette acculturation m’a largement socialisée aux normes scolaires dominantes, j’ai intériorisé dans la sphère familiale un système de dispositions contre culturelles et un véritable rejet du conformisme et de la bourgeoisie. Ces deux dimensions d’un habitus clivé ne trouvaient pas à s’exprimer à l’ENS, où j’avais le sentiment de ne pas être à ma place et où j’ai progressivement vécu la perspective d’une carrière scientifique comme une amputation symbolique. Le diplôme de l’ENS symbolisait une revanche sociale réussie, mais il ne représentait en rien une clef pour élucider « ma place » et rendre possible la coexistence de dispositions clivées. Me reconvertir en sociologie et entreprendre une thèse sur les incidences biographiques du militantisme en Mai 68 a sûrement été un moyen de poursuivre ma trajectoire universitaire et de me réconcilier (avec moi-même) en mettant mes compétences scolaires et intellectuelles au service d’une histoire qui m’était chère.




  

    — Des représentations partiellement insatisfaisantes de Mai 68

  




  L’intérêt scientifique pour l’objet Mai 68 s’est alors construit sur le constat d’une étonnante dissonance entre mon expérience des « soixante-huitards » ainsi que de l’appartenance supposée à la catégorie de « fille de soixante-huitards », et les représentations de ces catégories dans les productions médiatiques, littéraires, mais également scientifiques. Je me contenterai ici d’une présentation critique synthétique de cette production sur Mai 687.




  À l’exception d’un regain d’intérêt et d’enquêtes récentes, la rareté des travaux scientifiques empiriquement fondés sur Mai 68 contraste avec l’abondance d’écrits, d’essais et d’interprétations des événements, qui concourent à l’ensevelissement progressif d’une réalité historique et sociale sous des strates interprétatives successives8. La lutte pour le monopole de la définition légitime de Mai 68 débute ainsi au lendemain des événements, et ne cessera d’être alimentée, avec des pics de production à chaque commémoration décennale (Rioux, 1989). Au fil des ans, la reconstruction de l’histoire des événements et la solidification d’une véritable doxa sur Mai 68 se fondent sur l’opposition entre un versant célébré des événements, celui du « joli mois de mai, sympathique et indolore », et le versant dénoncé du gauchisme et de l’idéologie marxiste (Sommier, 1994). Cette dénonciation – et délégitimation – du gauchisme politique participe ainsi d’une relecture finalisée de l’histoire de Mai 68 qui en propose (impose) une représentation pacifiée et ludique, construite autour de quelques figures médiatiques.




  Les États-Unis connaissent un mouvement similaire, où les portraits d’anciens militants des années 1960 fleurissent dans la sphère médiatique des années 1970 et 1980, desquels ressort l’image du yuppy opportuniste. À l’image de celles de Serge July, André Glucksmann ou Olivier Rolin, les figures de Jerry Rubin, Eldridge Cleaver ou Tom Hayden font ainsi écran au devenir de tous les autres qui, parce qu’ils n’ont pas accédé à la célébrité ni à des postes dans l’édition ou le journalisme, n’ont pas fait parler d’eux (Gitlin, 1987). Pour Doug McAdam, ces figures médiatiques sont reprises dans l’imaginaire collectif car elles permettent de disqualifier un passé à moindre frais (McAdam, 1989, p. 745). On retrouve des manières similaires de justifier la dépolitisation en renvoyant un militantisme radical à des activités « non sérieuses » ou « de jeunesse » dans le cas des événements de Mai 68 en France.




  Au cours des années 1980, ce travail de reconstruction d’une mémoire de Mai 68, fondé sur la sélection des faits et des devenirs de certains et la relégation des autres, se renforce autour de l’invention d’une « génération 68 ». La publication de Génération (Hamon et Rotman, 1988) contribue à banaliser et à médiatiser ce label, gommant les parcours de soixante-huitards plus communs et renforçant les représentations d’une génération opportuniste, bien reconvertie, occupant des postes de pouvoir dans les champs politiques, médiatiques et littéraires9, et unanimement convertie au libéral-libertarisme (Thibaud, 1978). Face à cette littérature largement insatisfaisante, l’une des motivations initiales de cette recherche consiste à déconstruire la catégorie de génération soixante-huitarde par la mise en évidence empirique de différentes micro-unités de génération, irréductibles à une interprétation univoque.




  Dans le champ universitaire, après vingt-cinq ans, durant lesquels les événements de Mai-juin 68 n’ont suscité que peu d’intérêt scientifique10, les historiens en font un objet de recherche au début des années 1990 (Mouriaux, Percheron, Prost et Tartakowsky, 1992 ; Dreyfus-Armand, Frank, Levy et Zancarini-Fournel, 2000). Dans les années 2000, on assiste ensuite à un regain d’intérêt et de productions scientifiques, qui sont principalement le fait de jeunes chercheurs. Les travaux de Xavier Vigna viennent heureusement combler le déficit historiographique sur le mouvement ouvrier de Mai-juin 68 (Vigna, 2007), tandis que l’enquête d’Ivan Bruneau sur la Confédération paysanne donne un éclairage sur la participation paysanne aux événements (Bruneau, 2006). Ces travaux permettent d’interroger les liens établis alors entre étudiants, ouvriers et paysans, jusque-là davantage objets de fantasmes que d’enquêtes empiriques. La thèse de Boris Gobille apporte, quant à elle, de précieux matériaux concernant les écrivains en Mai 68, et plus généralement la démarche théorique de l’auteur renouvelle le regard porté sur ce passé. Celui-ci invite à produire une sociohistoire du temps court (Gobille, 2008) qui ne réduise pas le temps court (des événements) au temps long (des trajectoires) – horizon dans lequel s’inscrit cet ouvrage. Enfin, plusieurs ouvrages collectifs publiés à l’occasion du quarantième anniversaire de Mai 68 fournissent des matériaux inédits au chantier de recherches sur Mai 6811.




  Au début de mon enquête, on ne parlait pas (encore) d’« enfant de soixante-huitards », et si aucun travail scientifique ne s’attachait à la question de leur devenir ou de la transmission familiale d’une mémoire des événements de Mai-juin 68 (cf. néanmoins Birnbaum, 2005), je ne fus pas étonnée de voir fleurir en 2008 les essais, articles, romans, documentaires et films abordant le sujet12. Dans la grande majorité de ces productions, on retrouve un certain nombre de lieux communs réducteurs, construits ici aussi sur la base des trajectoires de quelques-uns, érigés en héritiers légitimes. Si Virginie Linhart se défend de vouloir « régler ses comptes » avec ses parents13, ce n’est pas le cas de nombreux auteurs qui publient depuis une dizaine d’années des pamphlets sur la génération de leurs parents, les accusant de tous les maux. Ils auraient ainsi, selon eux, renié leurs idéaux passés, volé l’enfance de leurs progénitures, refusé de transmettre, éduqué leurs enfants sans repères, etc. (Taillandier, 2001 ; Buisson, 2001 ; Bawin-Legros, 2008). Bien souvent alimentés par le ressentiment, ces ouvrages présentaient une génération d’enfants de soixante-huitards désenchantée, sacrifiée, volée, dépolitisée, individualiste ou encore « sans histoire », dans laquelle je ne me reconnaissais pas.




  

    — Les incidences biographiques du militantisme


    en Mai 68

  




  Deux questions principales sous-tendent la réflexion menée dans le cadre de cet ouvrage : celle des rencontres entre trajectoires individuelles et événement politique, celle des incidences de la participation aux événements de Mai-juin 68 sur deux générations familiales. Toutes deux participent d’une sociologie des générations (politiques et familiales) et des rapports de générations.




  Par quels processus, et sous quelles conditions socio-historiques, une ou plusieurs cohortes se transforment-elles en « génération(s) politique(s) » ? Pour Karl Mannheim, le lien moteur d’une génération réside dans l’exposition commune de ses membres aux symptômes sociaux et intellectuels d’une dynamique de déstabilisation (Mannheim, 1990 [1928], p. 59)14. Or cette définition suscite de nombreuses questions : les différents participants sont-ils exposés de la même manière à la crise politique de Mai 68 ? L’infléchissement éventuel de leurs trajectoires ne dépend-il pas de ce qu’ils étaient avant l’événement ? Portent-ils encore, trente-cinq ans plus tard, les marques d’engagements passés et, le cas échéant, comment en rendre compte ?




  Quelques éléments de réponse permettent de situer plus précisément la réflexion et la démarche de recherche, qui s’inscrit dans la lignée de l’enquête de Doug McAdam sur des militants américains de la cause des droits civiques, qui a donné lieu à la publication de Freedom Summer15.




  

    Les modes de génération des « générations 68 »

  




  On ne saurait prétendre rendre compte d’incidences biographiques du militantisme sans remonter d’abord à ce dont ce militantisme est le produit. Autrement dit, toute étude qui cherche à délimiter les contours d’une (hypothétique) « génération 68 » ne peut faire l’impasse sur l’analyse des effets de cycle de vie, de cohorte et de période, dont l’articulation concourt en amont de 196816 aux modes de « génération des générations » (Bourdieu, 1989, p. 373-427 ; Sayad, 1994). Or la sociologie des générations se heurte bien souvent à la difficile désintrication de ces différents effets. L’approche généalogique et longitudinale utilisée ici permet de dépasser cette limite, et de remonter à la pluralité des matrices de l’engagement en Mai 68. Plusieurs « ensembles générationnels » (Mannheim, 1990 [1928], p. 59) qui connaissent en amont de 1968 des cadres de socialisation primaire17 (familiaux, scolaires et politiques) – et donc des modes de génération – distincts seront ainsi mis en évidence.




  Dans la mesure où « évoquer en amont des socialisations susceptibles de structurer des rapports au politique ne dit rien de leur activation » (Siméant, 2003, p. 177), il faut aussi analyser les processus de conversion, notamment d’engagements religieux en engagements politiques, et souligner l’importance de la guerre d’Algérie et de celle du Vietnam. L’effet de période engendré par la participation à la lutte contre la guerre d’Algérie produit en effet une véritable « unité de génération18 » qui se caractérise par des propriétés spécifiques (âge, forme de politisation, lieux de militantisme, etc.) que ne partage qu’une partie des futurs soixante-huitards. Ceux, plus jeunes, qui se politisent avec la guerre du Vietnam, ou plus tard avec Mai 68, ne connaissent pas les mêmes cadres de socialisation politique, familiale et scolaire que les précédents19, si bien qu’ils forment d’autres unités de génération.




  Pour autant, la participation à Mai 68 ne constitue-t-elle qu’une confirmation des propriétés antérieures des enquêtés ou les transforme-t-elle durablement ? Et si c’est le cas, qui transforme-t-elle et de quelle manière ? Pour répondre, il faut déplacer l’attention vers les formes de participation et les modalités spécifiques des rencontres entre habitus et situation critique.




  

    Événement et socialisation politique

  




  Le rôle des événements dans le processus de socialisation politique n’a guère suscité l’intérêt20. Dans la plupart des cas, les effets de politisation imputés à la participation à un événement politique le sont à partir de résultats statistiques établis plusieurs décennies après cet événement. Les corrélations établies ne permettent donc pas – ou rarement – de déterminer si le militantisme constitue l’effet ou la cause de la politisation (ou les deux), ni surtout de comprendre par quels processus la participation à un événement politique produit des effets de politisation. Si l’événement est susceptible de jouer un rôle dans la socialisation politique des participants, son influence ne s’exerce pas de manière mécanique et univoque, mais par le biais de pratiques militantes, d’interactions, de dynamiques collectives en conjoncture de crise, d’exposition aux médias, etc. D’où la nécessité de revenir à l’événement et à ce qui se passe dans le temps court de celui-ci. La conjoncture fluide propre aux crises politiques (Dobry, 1986) et la grève générale en mai et juin 1968 génèrent une mise en suspens (relative) du temps et des rapports sociaux ordinaires (Bourdieu, 1984, p. 207-250), qui suscite à son tour une incertitude et une logique d’action irréductible aux logiques antérieures et routinières. L’événement semble ainsi relever de l’extra-ordinaire, si bien qu’Éric Fassin et Alban Bensa nous invitent à l’appréhender comme une « rupture d’intelligibilité », pour éviter « le double écueil de la réduction par le contexte ou par la construction » (Fassin et Bensa, 2002, p. 8). Appréhender la dynamique des rencontres entre habitus et situation critique nécessite donc la prise en compte conjointe de ce qui se passe en amont de la crise et de ce qui se joue au cours des événements.




  Pour ce faire, et afin de rendre compte des formes distinctes de politisation induites par la participation aux événements de Mai-juin 68, cet ouvrage propose une typologie qui articule des facteurs liés aux trajectoires antérieures à 1968, d’une part, et des facteurs liés aux situations, au temps court de l’événement, de l’autre (tels que la disponibilité biographique ou le degré d’exposition à l’événement). On montrera ainsi que l’événement peut avoir un rôle de socialisation d’entretien des dispositions et des convictions antérieures des acteurs, de renforcement, de prise de conscience ou enfin de conversion. Ces effets socialisateurs de l’événement seront systématiquement rapportés aux caractéristiques socio-politiques des acteurs ainsi qu’aux formes de participation à Mai 68.




  

    Sociologie des trajectoires post-soixante-huitardes

  




  Comment mettre en évidence les éventuels effets propres – et durables – de la participation aux événements ? Le cœur de cet ouvrage se consacre à cette interrogation. Pour ce faire, des indicateurs d’inflexion biographique sont élaborés par le recours aux statistiques. Cependant, pour ne pas tomber dans les travers mécanistes de nombreux travaux anglo-saxons, une attention particulière sera portée, par l’analyse de récits de vie, aux processus identitaires qui engendrent ces incidences. De même qu’en biologie, la croyance en l’existence de « générations spontanées » est depuis longtemps récusée, cette recherche plaide contre une acception mécaniste de « générations politiques spontanées » qui seraient fabriquées par un événement inaugural, fondateur ou générateur, extérieur au temps social, historique et biographique. Et plutôt que de multiplier les démonstrations statistiques pour isoler un « effet propre de l’événement21 », l’analyse qualitative des trajectoires post-soixante-huitardes sera privilégiée pour comprendre par quels mécanismes l’événement agit sur des biographies.




  Un des intérêts majeurs du corpus enquêté consiste à réunir ceux qui ont continué à militer au fil des ans, mais également tous les « ex », qui ont cessé de militer au lendemain des événements de Mai-juin 68, dans les années 1970, ou au cours des décennies suivantes. En incluant ces désengagés, on pourra ainsi suivre, comparer les devenirs soixante-huitards, et rendre compte des diverses réponses mises en œuvre face à la double contrainte de fidélité aux engagements passés et de reclassement social22. L’attention aux logiques individuelles et contextuelles de l’engagement (Siméant et Sawicki, 2009, p. 109) ainsi qu’à l’imbrication des différentes sphères de vie cherchera à restituer les possibles et les contraintes (à la fois professionnelles, affectives et de maintien de l’intégrité de soi) qui affectent les ex-soixante-huitards enquêtés.




  Enfin, il faudra rassembler les différentes pièces du puzzle et relier l’« amont », le « pendant » et « l’après » Mai 68, pour construire un espace social des « micro-unités de génération 6823 », et s’interroger sur l’influence du genre dans la formation de générations politiques. La réflexion conduira alors à une interrogation sur la manière dont les héritages soixante-huitards ont été transmis d’une génération à la suivante.




  

    — Histoire de l’enquête

  




  Le cahier des charges établi en début d’enquête était clair : je voulais travailler sur Mai 68 à partir d’un matériau empirique solide et de première main, ne se limitant ni aux leaders, ni aux étudiants, ni aux parisiens et construit de manière à pouvoir être contrôlé et situé socialement et politiquement. Autrement plus épineuse fut la recherche d’un terrain et d’un échantillon qui répondaient à ces critères : comment (re)trouver des acteurs qui ne s’étaient jamais exprimés sur Mai 68 dans l’arène publique ? En l’absence d’annuaire des « anciens soixante-huitards », par quelle voie pouvais-je entrer sur le terrain ?




  

    Un corpus spécifique et contrôlable

  




  Cibler une ou des organisations politiques (et retrouver, par les archives, les anciens militants), c’était passer à côté des inorganisés qui formaient pourtant la majorité des participants aux événements de Mai-juin 68. Et c’était se priver d’une comparaison des effets des événements en fonction des registres de participation. Pour traiter la transmission de dispositions à l’engagement, j’ai envisagé dans un second temps d’entrer sur le terrain par la « deuxième génération ». L’idée consistait à partir d’un échantillon d’enfants de soixante-huitards, militants au moment de l’enquête dans une organisation ou une association politique (comme le syndicat Sud, l’association Attac ou la Ligue communiste révolutionnaire [LCR]) et de remonter à leurs parents. Si cette option de recherche permettait d’accéder à une plus grande diversité des registres parentaux d’engagements en Mai 68, elle sacrifiait les familles (les plus nombreuses), dans lesquelles aucun enfant n’avait d’activité militante au moment de l’enquête.




  C’est en reformulant l’objet en termes générationnels plutôt qu’en termes de transmission de mémoires familiales de Mai 68 que l’idée et l’opportunité d’entrer sur le terrain par le biais d’écoles primaires se sont présentées. En effet, plusieurs personnes rencontrées dans la phase exploratoire de la recherche ont mentionné l’école expérimentale de Vitruve où, selon leurs dires, « des générations d’enfants de soixante-huitards » auraient été scolarisés. L’école Vitruve (située dans le 20e arrondissement de Paris) existant toujours, je m’y suis rendue et y ai fait la rencontre décisive de Gégé qui y enseigne depuis 1976. Les entretiens répétés et approfondis avec cet ancien soixante-huitard qui a reconverti ses dispositions contestataires dans le champ de l’école ont confirmé l’intérêt de cette institution scolaire singulière ainsi que la spécificité de son recrutement dans les années 1970 et 1980 : « Y’avait les enfants du quartier et les dérogataires, principalement des enfants de soixante-huitards24. » Restait à mettre la main sur les registres d’anciens élèves, condition nécessaire à la constitution méthodique d’un corpus d’enquêtés. Après plusieurs tentatives infructueuses25, j’ai pu accéder et photocopier l’intégralité de ces registres pour la période 1972-1980.




  Afin d’éviter l’écueil du tropisme parisien et d’élargir le spectre des familles étudiées, j’ai alors cherché à élargir l’enquête à une école comparable en province. Celle-ci devait donc être : primaire, publique, alternative, susceptible d’accueillir des enfants de soixante-huitards dans les années 1970-1980 et n’ayant pas fermé depuis... Les candidates étaient peu nombreuses : l’école ouverte d’Ange-Guépin, affiliée aux réseaux de l’Institut coopératif de l’école moderne (ICEM)26 et fondée en 1973 dans un quartier populaire de Nantes est ainsi devenue le terrain secondaire de l’enquête. L’accès aux registres d’anciens élèves pour la même période n’a posé aucun problème, si ce n’est que ceux-ci étaient moins complets.




  Au-delà des opportunités de terrain, cette entrée singulière se justifiait également par rapport à l’originalité des matériaux auxquels elle donnait accès. Faire le choix de ces écoles représentait, tout d’abord, un moyen de contourner les inévitables porte-parole autoproclamés des événements de Mai 68, d’accéder à des anonymes et à une population hétérogène de soixante-huitards. Cela permettait ensuite de ne pas faire reposer l’enquête sur des échantillons préexistants et mal contrôlés, ou des groupes d’individus labellisés « soixante-huitards » : il aurait en effet été périlleux de chercher à déconstruire la catégorie des soixante-huitards avec un échantillon reposant sur une forme historiquement construite de la catégorie.




  Par ailleurs, l’entrée par ces écoles expérimentales constituait un moyen de spécifier mon objet : l’enquête ne portait plus sur les soixante-huitards mais sur des soixante-huitards caractérisés par des stratégies éducatives singulières. Je laissais de côté le fantasme de la représentativité et gagnais en revanche la possibilité de généraliser certains résultats du fait de la construction de l’échantillon. Cohérent et méthodique, l’échantillon finalement retenu n’était en effet ni ego-centré, ni parisiano-centré, ni fondé sur des figures publicisées des événements, ce qui permettait à l’enquête d’apporter des éléments inédits et contrôlés à un travail scientifique sur Mai 68.




  Enfin, entrer sur le terrain par la deuxième génération et par des institutions dont l’existence même devait beaucoup à la crise politique de Mai 6827, constituait un moyen de sélectionner des enquêtés qui avaient reconverti leur humeur anti-institutionnelle dans les pratiques éducatives, au cours des années 1970 et 1980. Je partais en effet de l’hypothèse – largement vérifiée – que la scolarisation de leurs enfants dans ces écoles expérimentales n’était pas sans lien avec leur participation aux événements de Mai 68. Ce terrain de l’école, cible privilégiée de la critique généralisée des rapports sociaux de domination pour les uns28, arme politique de transformation sociale pour d’autres, sélectionnait ainsi d’anciens militants caractérisés par des effets biographiques significatifs du militantisme en Mai 68.




  

    En quête d’enquêtés...

  




  Accéder aux registres d’anciens élèves m’a semblé être sur le moment une grande victoire : ce n’était qu’un début. En effet, il fallait dorénavant retrouver les familles concernées et sélectionner celles dans lesquelles l’un des parents – au moins – avait participé aux événements de Mai 68. Deux questionnaires (l’un destiné aux parents, ex-soixante-huitards, l’autre aux enfants, anciens élèves) étaient prêts pour l’envoi. Pour mener à bien ce travail de détective, j’ai eu recours à différents canaux et outils : le bouche-à-oreille, les associations d’anciens élèves des écoles, les annuaires privés d’anciens instituteurs restés en contact avec des familles, mais rien n’a pu remplacer la recherche – fastidieuse et chronophage – par les pages blanches. J’ai passé, sur une période de deux années (2004-2006), plus de trois mille appels téléphoniques plus ou moins heureux, me voyant rétorquer parfois que la personne recherchée était décédée ou que je n’allais quand même pas appeler toutes les Marie Durand pour trouver la bonne ! Et de manière plus courante, j’étais régulièrement prise pour une énième vendeuse de fenêtre en double vitrage... Il a fallu un certain entêtement pour joindre les personnes recherchées, notamment les femmes qui avaient changé de nom29 (suite à un mariage ou, pour les mères, à des divorces qui furent nombreux).




  Le premier contact fut donc téléphonique : je questionnais mes interlocuteurs sur leur éventuelle participation aux événements de Mai 68 (dans le cas des parents d’élèves) ou sur celle de leurs parents. Afin de retenir des personnes diversement impliquées en Mai 68, j’ai opté pour une acception large de la notion : avoir participé à l’époque à des manifestations en faveur du mouvement ou à des réunions politiques au cours des mois de mai et juin 1968 constituait le critère minimal d’inclusion. De cette manière, je n’excluais pas en début d’enquête des registres de participation peu audibles ou visibles (notamment féminins), et n’imposais pas de définition arbitraire d’une catégorie que je souhaitais déconstruire. Je cherchais, enfin, à obtenir l’accord des personnes concernées pour répondre à un questionnaire anonymisé envoyé par la poste.




  666 questionnaires sont ainsi partis aux quatre coins de la France (quelques-uns à l’étranger) et 350 me sont revenus remplis30, dont 182 questionnaires « parents » et 168 questionnaires « enfants ». Plusieurs relances téléphoniques au cours de cette phase de l’enquête ont notamment permis de recueillir les motifs de non-retour. Toutes les conversations ont été retranscrites dans un carnet de terrain électronique qui s’est avéré précieux pour consigner des données qualitatives sur le rapport à l’enquête (et à l’enquêtrice) de l’ensemble des personnes contactées31. Le corpus enquêté sera finalement constitué de 169 familles, avec un net déséquilibre entre les familles issues de l’école Vitruve et celles issues de l’école Ange-Guépin32. Ce déséquilibre aurait été préjudiciable à une analyse comparative des deux terrains, mais ce n’était pas l’objectif : les profils nantais, plus populaires, venaient s’ajouter aux autres et élargir le spectre des trajectoires soixante-huitardes analysées.




  Parallèlement à l’enquête par questionnaires, j’ai réalisé des entretiens au sein d’une partie des familles, en diversifiant autant que possible les profils militants parentaux, l’origine sociale, les types de reconversions post-soixante-huitardes, l’âge, les devenirs politiques des enfants, etc. Entre 2004 et 2008, 89 récits de vie (dont 51 auprès d’anciens soixante-huitards et 38 auprès d’enfants) ont ainsi été menés33. D’une durée comprise entre une heure et demie et une journée, enregistrés et retranscrits pour la plupart, ces entretiens « ethnographiques » (Beaud, 1996) ont été menés autant que faire se peut au domicile des enquêtés, afin d’enrichir les propos d’observations in situ de leur rapport à Mai 68, que ce soit dans la mobilisation de documents et d’archives personnelles, dans le contenu des bibliothèques, par les affiches et la décoration des lieux de vie ou encore par leur hexis corporelle.




  L’enquête s’inscrit ainsi dans une approche longitudinale rétrospective, et tient son originalité du fait qu’elle s’étend sur deux générations familiales articulant l’analyse statistique de questionnaires avec une approche compréhensive des récits de vie.




  

    Articuler statistiques et récits de vie

  




  L’approche généalogique empruntée permet de remonter à une population hétérogène d’ex-soixante-huitards, et d’inclure toutes celles et ceux qui se sont désengagés à différentes époques. En ne travaillant pas uniquement sur les « restes de cohortes » (Offerlé, 1987, p. 75) qui coexistent à un moment donné, la recherche échappe ainsi au principal écueil des coupes synchroniques. En revanche, elle n’échappe pas à la lourdeur des questionnaires34, ni à la reconstruction parfois lacunaire des chronologies militantes, professionnelles et familiales. Quand cela était possible, j’ai cherché à compléter les dates à l’aide des autres matériaux dont je disposais (entretiens, questionnaires d’autres membres de la famille, histoire des organisations militantes, etc.). L’approche statistique ne constitue ainsi qu’un pan de l’analyse processuelle proposée sur deux générations familiales (Fillieule, 2001, p. 200). S’en tenir à l’objectivation des positions successivement occupées reviendrait à laisser dans l’ombre les motivations subjectives, la construction du sens de l’engagement par les enquêtés, tout comme les processus de (re)négociation identitaire qui accompagnent et rendent possibles les différentes incidences biographiques du militantisme. L’analyse compréhensive des trajectoires vient donc contextualiser et enrichir les résultats statistiques en introduisant l’épaisseur temporelle et dynamique des processus analysés. Mais ce matériau qualitatif d’une grande richesse pose néanmoins d’autres problèmes. Recueillir, quarante ans après, des récits de pratiques et de souvenirs des événements de Mai-juin 68 confronte l’enquêtrice à la limite de la mémoire et au problème de l’illusion biographique (Bourdieu, 1986), ici largement renforcée par la situation d’entretien et l’objet de la recherche. En effet, Doug McAdam montre qu’un militantisme intense lors d’une crise politique est une occasion rare de reconstruction de sa biographie en un « avant » et un « après » (McAdam, 1992, p. 1231). Par ailleurs, le nombre élevé d’enquêtés ayant eu recours à la psychanalyse tout comme leur nette propension à la réflexivité, complexifient encore l’analyse de leurs récits de vie. Enfin, au-delà de leurs dispositions à prendre aisément la parole – et à parler longtemps ! –, certains enquêtés se saisissent de l’enquête pour réhabiliter une mémoire non officielle de Mai 68, et leurs propos sont alors traversés d’enjeux d’interprétations sur la nature des événements. Divers moyens sont mis en œuvre au fil de l’ouvrage pour faire face, contourner ou analyser cet empilement de strates interprétatives, et avoir un recours contrôlé aux récits de vie. Croiser différents points de vue au sein d’une même famille s’est ainsi avéré un outil particulièrement efficace. La confrontation des données issues des entretiens avec celles consignées par les mêmes personnes dans les questionnaires – ou par leurs (ex)conjoints, leurs enfants ou leurs parents35 – ou encore la comparaison avec les résultats statistiques obtenus sur l’ensemble du corpus, ont également permis d’armer l’ethnographie par les statistiques (Weber, 1995). Plus généralement, cet ouvrage plaide pour une incessante articulation des efforts d’objectivation (par l’analyse statistique) et les efforts de compréhension (fondés sur l’analyse des récits de vie).




  Parons enfin à l’inévitable question de la comparaison du corpus enquêté avec un « corpus témoin ». Idéalement, celui-ci aurait été constitué d’une population en tout point comparable, à la veille de Mai 68, à celle enquêtée, mais qui n’aurait pas participé aux événements. Un tel corpus est tout simplement impossible à constituer (car il n’existe pas). En revanche, les résultats obtenus seront comparés à des données de cadrage issues d’enquêtes nationales. Mais surtout, au sein même du corpus, la sous-population des plus actifs en Mai 68 sera régulièrement comparée à celle des moins engagés, afin de distinguer des effets propres d’un militantisme intense par exemple. C’est d’ailleurs là tout l’intérêt de ne pas avoir imposé une définition restrictive des « soixante-huitards » en début d’enquête.




  Cet ouvrage, composé de sept chapitres, est construit de manière chronologique : des matrices de l’engagement (chapitre 1) à la transmission familiale du militantisme (chapitre 7), en passant par les formes de participation à Mai 68 (chapitre 2) et les diverses incidences biographiques de cette participation (chapitres 3, 4 et 5), il se propose de contribuer à une histoire sociale des trajectoires soixante-huitardes (chapitre 6).




  

    1. Gébé, L’An 01, Paris, Éditions du Square, 1972.




    2. Mon père (né en 1944) et ma mère (née en 1948) travaillaient depuis quelques années à la Direction départementale de l’équipement (DDE) et de l’agriculture (DDA).




    3. J’appelle mes parents par leurs prénoms, trait que je partage avec la moitié des enfants de soixante-huitards enquêtés (cf. chapitre 5).




    4. Jean-Jacques tentait en vain d’intégrer les questions environnementales dans le développement urbain, tandis qu’Agnès nourrissait le rêve de participer à la réforme agraire à Cuba, et faire ainsi de la politique par l’agronomie.




    5. Mon grand-père paternel, catholique de gauche, était proviseur de lycée. Mon grand-père maternel, juif hongrois réfugié en France a rencontré ma grand-mère (issue de la bourgeoisie lyonnaise), résistante, pendant la guerre. Après plusieurs échecs professionnels, il crée une entreprise (dans la papeterie) dont la réussite ne l’éloignera pas des réseaux intellectuels d’anciens résistants, sympathisants communistes.




    6. Dans mon cas, néanmoins, les expériences précoces de stigmatisation sont moins directement liées à des différences de classe qu’à des différences culturelles entre établis et marginaux (Elias et Scotson, 1965).




    7. La présentation exhaustive de cette littérature constitue un programme de recherche en soi, qui a déjà été partiellement mené (cf. Gobille, 2003, chapitre 1 ; Gruel, 2004, chapitre 1 ; Mauger, 2008).




    8. Philippe Bénéton et Jean Touchard recensent ainsi plus d’une centaine d’interprétations en 1970 (Bénéton et Touchard, 1970).




    9. Cette caractérisation de la « génération 68 » imprégnera de manière durable les représentations de l’événement, alimentant les essais hagiographiques mais également les pamphlets comme la Lettre ouverte à ceux qui sont passés du col Mao au Rotary (Hocquenghem, 2003 [1986]).




    10. À l’exception des interprétations « à chaud » et de quelques rares travaux ultérieurs (Mauger et Fossé-Poliak, 1977 ; Lacroix, 1981).




    11. On ne citera ici que trois contributions collectives qui nous semblent apporter à la fois des éléments empiriques et une réflexion nouvelle sur les événements de Mai-juin 68 au XXe siècle (Damamme, Gobille, Matonti et Pudal, 2008 ; Artières et Zancarini-Fournel, 2008 ; Savoir/Agir, 2008).




    12. J’ai d’ailleurs participé à ce mouvement en devenant co-auteure d’un documentaire, Les Enfants de l’utopie, diffusé sur Arte le 15 avril 2008.




    13. Fille de Robert Linhart, dirigeant maoïste de l’UJCml, Virginie Linhart publie en 2008 un roman qui revient sur son enfance et celle d’une quinzaine d’enfants dont les parents étaient proches de son père (Linhart, 2008).




    14. Cette définition est assez proche de celle que donne, par exemple, François Mentré des « générations sociales » (Mentré, 1920, p. 47-48) ou encore de celle de Claudine Attias-Donfut (Attias-Donfut, 2000, p. 644-645). Aucune définition académique du concept de « génération » n’opère d’ailleurs de réelle rupture avec le sens commun attaché à cette notion, ce qui génère diverses difficultés (Crête et Favre, 1989 ; cf. également Mauger, 2009a).




    15. À partir d’un corpus d’ex-militants de la lutte pour les droits civiques des noirs aux États-Unis, qui se sont rendus (ou non) dans le Mississippi durant l’été 1964 pour aider la population noire à s’inscrire sur les listes électorales, Doug McAdam remonte aux « racines de leurs engagements » dans une première partie de son ouvrage, avant de s’intéresser précisément aux formes de recrutement puis de participation au Freedom Summer, pour finalement analyser ce que deviennent ces militants dans les années 1970 et 1980 (McAdam, 1988, traduit en 2012 chez Agone).




    16. L’effet de cycle de vie désigne les effets associés à l’âge et à la position dans le cycle de vie. L’effet de cohorte renvoie au contexte socio-historique et culturel dans lequel l’ensemble des acteurs appartenant à une même classe d’âge grandissent. Enfin, l’effet de période désigne les incidences d’une conjoncture particulière sur ceux qui s’y trouvent impliqués (Kessler et Masson, 1985, p. 285-321).




    17. Rappelons que la socialisation désigne, de manière très générale, la « façon dont la société forme et transforme les individus » (Darmon, 2006). Annick Percheron définit la socialisation politique comme un « processus formateur de grille de lecture, de prédispositions, d’attitudes profondes » (Percheron, 1985).




    18. L’unité de génération relève d’un « lien beaucoup plus concret que celui qui fonde le simple ensemble générationnel », généré par une participation à un même événement historique et des prises de positions similaires (Mannheim, 1990, p. 60).




    19. À quelques années près, les destins scolaires sont parfois incomparables : les enquêtés nés à la fin des années 1930 ne connaissent pas la « première démocratisation scolaire » vécue par ceux qui naissent au début des années 1940, pour ne donner qu’un exemple développé plus avant.




    20. À l’exception, pour la France, d’un article qui reste principalement programmatique (Ihl, 2002). La littérature anglo-saxonne est un peu plus fournie. Voir notamment Sears et Valentino (1997) et Tackett (1997).




    21. Analyses fastidieuses et souvent décevantes quand elles concluent, après des pages de tableaux statistiques que « la génération des citoyens nés entre 1947 et 1960 (c’est-à-dire ceux qui avaient 21 ans entre 1968 et 1981) paraît sensiblement plus à gauche » (Favre, 1989, p. 307).




    22. L’une d’entre elles est éclairée par le travail d’Annie Collovald et d’Érik Neveu sur le néopolar (Collovald et Neveu, 2001).




    23. Cette notion a été construite à partir de celle d’unité de génération, que l’on retrouve chez Karl Mannheim, et de celle de « micro-cohortes » militantes (Whittier, 1997) pour qualifier des familles de trajectoires similaires.




    24. Extrait du premier entretien réalisé avec Gégé, à l’école Vitruve, le 8 juin 2004.




    25. Une partie des registres était conservée dans un collège qui m’a initialement refusé leur accès.




    26. L’Institut recense les écoles primaires dans lesquelles des instituteurs pratiquent la pédagogie de Célestin Freinet.




    27. L’histoire des deux écoles expérimentales, absente de l’ouvrage, est analysée dans le chapitre préliminaire de la thèse (Pagis, 2009, p. 81-109).




    28. Du fait de son rôle de socialisation des enfants, via la relation éducative, aux rapports sociaux d’autorité.




    29. Alors que le nom de jeune fille des mères d’élève figure dans les registres de l’école Vitruve, ce n’est pas le cas pour ceux d’Ange-Guépin : cette différence a influencé le taux de familles retrouvées et a participé de ce fait au déséquilibre entre les deux terrains.




    30. Ce qui correspond à un taux de retour de 53 % (une enveloppe réponse était fournie), relativement élevé au vu notamment de la longueur du questionnaire (près de 250 questions). Pour comparaison, Doug McAdam a envoyé 556 questionnaires par la poste et a reçu 348 réponses, dont 212 d’ex-participants au Freedom Summer et 118 de no-shows – c’est-à-dire d’enquêtés qui ont finalement renoncé à participer au Freedom Summer (McAdam, 1988, p. 8-10).




    31. Des réactions vives et incompréhensibles lors du premier contact ont ainsi pu être expliquées a posteriori et intégrées à l’analyse des représentations de Mai 68 ou encore des rapports intergénérationnels (cf. infra).




    32. Sur les 350 questionnaires reçus, 291 proviennent en effet de l’école Vitruve. Ce déséquilibre a plusieurs origines : l’école Vitruve accueille près de trois fois plus d’élèves que l’école nantaise chaque année ; ensuite, la proportion de dérogataires, scolarisés de manière intentionnelle dans ces écoles expérimentales est nettement plus importante à l’école Vitruve (moins de 20 % des élèves de l’école Ange-Guépin, contre 30 à 50 % selon les années à l’école Vitruve).




    33. La liste des entretiens cités dans l’ouvrage figure en annexe. Si les questionnaires et les entretiens forment la majeure partie de l’appareil de preuves, divers documents annexes ont été récupérés au cours de l’enquête et sont mobilisés de manière plus ponctuelle. Il s’agit principalement d’archives conservées dans les deux écoles enquêtées (articles de presse, photographies, documents pédagogiques, journaux d’élèves, films). Plusieurs livres écrits par des instituteurs et des élèves de l’école Vitruve constituent par ailleurs de précieuses sources archivistiques.




    34. Pour analyser précisément les cycles longs d’engagement, mais également les trajectoires professionnelles et familiales, les questionnaires comptent plus de 240 questions chacun, et nombre de ces questions ont été laissées ouvertes. Les questionnaires ont été saisis et traités avec le logiciel SPAD. Seules les régressions logistiques ont été réalisées avec un autre logiciel (SPSS).




    35. Tous les enquêtés ont été bien entendu assurés de l’anonymat.


  




  

    Chapitre 1 / LES RACINES DE L’ENGAGEMENT


    EN MAI 68

  




  




  




  D’où viennent les « soixante-huitards », et en quoi leurs trajectoires antérieures aux événements façonnent-elles leurs militantismes ? Toutes les personnes enquêtées ont participé d’une manière ou d’une autre à Mai 68. Cependant, ils n’ont fait l’événement, ni de la même manière, ni pour les mêmes raisons. Ce chapitre revient sur la question des déterminants de l’engagement en Mai 68 pour comprendre comment se sont formées des dispositions au militantisme dans les années 1960 en France. Il montre que les déterminants de ces engagements doivent être recherchés dans la socialisation familiale, religieuse et scolaire des futurs militants, et que leur politisation trouve ses racines dans des transformations structurelles d’institutions qui assurent la reproduction de l’ordre social (telles la famille, l’école, l’église, etc.).




  L’analyse croisée de questions portant sur les agents de leur socialisation politique et des récits de leur jeunesse permet de distinguer quatre grandes matrices de l’engagement en Mai 68, qui remettent en cause certaines des interprétations les plus répandues. À rebours des interprétations psychanalytiques qui ne voient en Mai 68 qu’une rébellion de jeunes contre leurs parents, l’enquête fournit la preuve du poids des transmissions familiales (politiques dans le cas de la première matrice, religieuses dans le second). Les interprétations qui ont longtemps prévalu parmi les chercheurs attribuent l’origine de Mai 68 à une crise des débouchés universitaires36. La déqualification structurale des diplômes et la menace du déclassement seraient ainsi à l’origine de « dispositions collectives à la révolte » (Bourdieu, 1984), celles-ci ayant plus de chances d’apparaître chez les étudiants issus des classes supérieures inscrits dans les disciplines les plus incertaines en termes de perspectives professionnelles (sociologie, psychologie, sciences de l’éducation, lettres). En soulignant la relative absence d’enquêtés correspondant à ce profil déclassé dans le corpus, l’enquête contribue à une réfutation empirique de ce « schème du déclassement37 ». Elle met en évidence un profil symétriquement opposé, qui associe la mobilité ascendante à l’engagement politique en Mai 68 (matrice de la politisation des intellectuels de première génération). Enfin, la dernière matrice est propre aux étudiant.e.s des années 1960, dont l’humeur anti-institutionnelle va se politiser avec les événements de Mai 68.
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Julie Pagis
MAI 68, UN PAVE DANS LEUR HISTOIRE
Evénements et socialisation politique

Qui sont celles et ceux qui ont fait Mai 68 ? Pourquoi et comment
leurs trajectoires individuelles sont-elles entrées dans ['histoire ?
En portent-ils encore aujourd’hui les marques ? Quel a été I'impact de
leur militantisme sur leurs enfants ?

Pour répondre a ces questions, Julie Pagis, s'appuyant sur une enquéte
d'ampleur consacrée aux parcours de « soixante-huitards ordinaires »,
combine analyses statistiques et récits de vie.

Prenant ses distances avec le lieu commun d'une « génération 68 »
devenue opportuniste, occupant des postes de pouvoir dans
les champs politiques, médiatiques ou littéraires et convertie au
« libéral-libertarisme », I'auteure explore avec finesse la diversité
des profils des femmes et des hommes qui ont participé a Mai 68,
avant de montrer les effets multiples de cet engagement dans les
spheéres professionnelles, amoureuses, militantes ou familiales.

Des racines de I'engagement a la transmission familiale du
militantisme en passant par les diverses reconversions post-
soixante-huitardes, I'ouvrage vient réhabiliter une histoire plurielle de
Mai 68, largement ensevelie au fil des célébrations décennales
des événements.

Julie Pagis, fille d'agriculteurs néoruraux, ancienne éléve de I'Ecole
normale supérieure (en biologie), est chercheure au CNRS en sociologie
politiqgue. Membre du Centre d'études et de recherches administratives,
politiques et sociales (CERAPS) de I'Université de Lille 2, elle est également
associée a I'équipe « Enquétes, terrains, théories » du Centre Maurice-Halbwachs
(ENS-EHESS).
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